
Nations Unies 

ASSEMBLEE 
GENERALE 
VINGTIEME SESSION 

Documents officiels 

SOMMA IRE 

Point 30 de l'ordre du jour: 
Necessite de suspendre d'urgence les essais 

nucleaires et thermonucleaires: rapports de 
la Conference du Comite des dix-huit puis­
sances sur le desarmement 

Page 

Discussion generale . . . . . . . . . . . . . . . . 173 

President: M. Karoly CSATORDAY (Hongrie). 

POINT 30 DE L'ORDRE DU JOUR 

Necessite de suspendre d'urgence les essais nu­
cleaires et thermonucleaires: rapports de Ia Con­
ference du Comite des dix-huit puissances sur le 
desarmement (A/5731-DC/209, A/5986-DC/227) 

DISCUSSION GENERALE 

1. M. OBI (Nigeria) declare que, pendant les deux 
annees qui se sont ecoulees depuis la conclusion du 
Traite interdisant les essais d'armes nucleaires dans 
!'atmosphere, dans l'espace extra-atmospherique et 
sous l'eau.!l et !'adoption par l'Assemblee generale 
de la resolution 1910 (XVIII), par laquelle l'Assemblee 
a prie la Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement de poursuivre d 'urgence ses nego­
ciations en vue d'atteindre les objectifs enonces dans 
le traite, certaines puissances nucleaires ont effectue 
des essais souterrains d'armes nucleaires. Les huit 
pays non alignes membres du Comite des dix-huit 
puissances ont fait des efforts sinceres pour trouver 
un compromis acceptable. La Nigeria, par exemple, 
a suggere que le traite so it etendu de fa<;on a englober 
taus les essais souterrains qui pourraient etre de­
tectes au moyen des seuls reseaux nationaux de con­
trole. le seuil ou la limite etant fixe par les deux 
cotes. A cet egard, la Nigeria a demande la reprise 
des travaux du Sous-Comite charge d 'etudier la ques­
tion d 'un traite pour la cessation des essais d 'armes 
nucleaires et a estime qu 'il serait utile d 'associer 
des hommes de science aux discussions. C 'est en 
reponse a la demande faite par la Nigeria que les 
Etats-Unis ont donne au Comite des dix-huit puis­
sances des renseignements sur les progres faits en 
matiere de detection et d 'identification des phenomenes 
sismiques. 

2. En depit de tous les efforts, les positions sont 
malheureusement restees a peu pres inchangees, ou 
sont meme devenues un peu plus divergentes. La 
delegation nigerienne est arrivee a la conclusion que 
le principal obstacle a un accord pour une interdiction 

lj Signe a Moscou le 5 aofit 1963 (Nations Unies, Recueil des Traites, 
vol. 480, 1963, No 6964). 
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complete des essais est d 'ordre politique plutot que 
technique; ce qui semble faire defaut des deux cotes 
est la volonte politique d'arriver a un accord. La 
Nigeria ne voit pas pourquoi l 'Union sovietique ne 
pourrait pas revenir a la position qui a ete la sienne 
pendant quelque temps, il y a trois ans, et accepter, 
a titre de compromis politique. trois inspections sur 
place, sans abandonner pour autant sa these selon 
lai.luelle de telles inspections ne sont pas necessaires 
techniquement. En meme temps, la Nigeria est loin 
d 'etre convaincue par les arguments avances par les 
puissances occidentales pour prouver la necessite cl 'un 
dispositif international de verification. Il est vrai que 
certains essais, et tout particulierement les tres 
petits. ne pourraient pas etre detectes et identifies 
par les moyens nationaux. Mais il est peu probable 
qu 'une serie d 'essais ne serait pas detectee. me me 
si ces essais etaient effectues avec de grandes et 
coG.teuses precautions qui en rendraient douteuse la 
valeur militaire. 

3. Des savants ont recemment indique que les essais 
souterrains ne sont pas si exempts de contamination 
et de debris radio-actifs qu 'on le pensait generale­
ment. De plus, 1 'absence cl'un accord interdisant les 
essais souterrains sape les resultats du traite d 'inter­
diction partielle des essais. Si elles continuent a 
effectuer des essais sou terrains, les puissances nu­
cleaires n 'auront aucun droit d 'attendre d 'autres pays 
qu'ils s'abstiennent d'essayer d'acquerir des armes 
nucleaires. La Nigeria, qui n 'a jamais considere le 
traite comme legalis ant en quai que ce soit les essais 
souterrains, condamne taus les essais d 'armes nu­
cleaires, par quelque pays ou en quelque milieu qu 'ils 
soient effectues. Les Nations Unies n 'ont cesse de 
condamner taus les essais et, dans sa resolution 1762 A 
(XVII), l' Assemblee generale a condamne taus les 
essais d'armes nucleaires et demande qu'ils cessent 
au plus tard le 1er janvier 1963. Le fait que certains 
pays n'aient pas vote pour cesdispositionsdela reso­
lution ne les absout pas de tout blame, et le refus de 
signer le traite n'exempte d'aucun blame les pays qui 
effectuent des essais nucleaires. 

4. Si les essais d 'armes nucleaires se poursuivent, 
ne serait-ce que des essais souterrains, cela affai­
blira la position des gouvernements qui ont resiste 
jusqu'ici a des pressions croissantes les poussant a 
se doter d' armes nucleaires; cela engendrera un senti­
ment d'insecurite entre les peuples et cela obligera 
les gouvernements a rechercher une securite douteuse 
dans 1' acquisition d' armes nucleaires. Les grandes 
puissances devraient comparer ces consequences 
qu 'aura la continuation de leurs essais avec 1 'a vantage 
qu 'elles peuvent tirer d 'une certaine position qu 'elles 
maintiennent pour des raisons de prestige ou de 
politique interieure. Il faut esperer qu 'elles coopere-
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ront sur la question et le feront au plus tOt. Elles 
devraient tenir compte des propositions formulees 
par les pays non nucH§aires; la Nigeria, pour sa part, 
tient a les assurer de son concours constant pour la 
realisation de 1 'objectif souhaite. L I Assemblee gene­
rale devrait user de toute son influence morale pour 
la solution du probleme et donner des directives 
nettes. 

5. M. TSARAPKINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) declare que son pays n'a cesse de 
preconiser 1 'interdiction des essais d 'armes nu­
cleaires et thermonucleaires dans tous les milieux, 
comme moyen de consolider la paix et de ralentir la 
course aux armements. L 'interdiction des essais 
d 'armes nucleai.res ne pourrait pas, par elle-meme, 
arreter une fois pour toutes la course aux armements, 
ni reduire notablement le danger de guerre nucleaire, 
mais elle mettrait fin au perfectionnement des armes 
nucleaires et a la dangereuse contamination des 
milieux de l'hornme par des substances radio-actives. 

6. L'Union sovietique a ete la premiere puissance 
nucleaire a proposer, des 1955, que les Etats posse­
dant des bombes atomiques et a 1 'hydrogene cessent 
tous essais d'armes nucleaires. Les efforts per­
sistants de l'URSS et d'autres Etats pacifiques, 
efforts que 1 'opmion publique a appuyes, ont conduit 
a la conclusion, en aoO.t 1963, du Traite interdisant 
les essais d'armes nucleaires dans !'atmosphere, 
dans 1 'espace extra-atmospherique et sous 1 'eau. 
Ce traite a ete ensuite signe par plus d'une centaine 
d 'E tats, mais il ne constitue qu 'une solution partielle 
du probleme; bien que les parties contractantes aient 
eXprime leur desir d I 110btenir la CeSSatiOn a tOUt 
jamais de toutes les explosions experimentales 
d 'armes nucleaires 11

, aucun accord interdisant egale­
ment les essais nucleaires souterrains n 'a encore 
ete conclu. 

7. Dans son memorandum du 7 decembre 1964 
(A/5827) l:.!, le Gouvernement de 1 'URSS a indique qu 'il 
etait pret a souscrire sans tarder a un accord pre­
voyant !'interdiction des essais souterrains d'armes 
nucleaires. le controle de cette interdiction etant 
assure par des moyens nationaux de detection. Comme 
certains representants 1 'ont fait remarquer au cours 
de debats anterieurs de la Commission, un accord 
interdisant les essais d'armes nucleaires dans tous 
les milieux aiderait dans une certalne mesure a em­
pecher la dissemination des armes nucleaires, bien 
qu 'il ne puisse evidemment pas a voir cet effet si ses 
dispositions etaient tournees en permettant que des 
pays aient acces aux armes nucleaires par le moyen 
d I allianCeS mili taire S. Il eSt bien evident 1 par exemple 1 

qu 'un tel accord n 'aurait guere de valeur comme 
me sure de prevention de la proliferation si la Bundes­
wehr cl'Allemagne occidentale pouvait, par sa par­
ticipation a une force nucleaire multilaterale de 
1 'OT AN, a voir acces a des armes nucleaires existantes 
et bien experimentees. 

8. Neanmoins, la delt~gationde l'URSS est heureuse de 
voir que la proposition sovietique d 'interdiction des 
essais souterrains. de meme que la proposition de 
conclusion d 'un traite de non-proliferation des armes 

Y Voir Documents officiels de l'Assemb!ee generale, dix-neuvieme 
session, Annexes, anne:xe No 9. 

nucleaires. a ete appuyee resolument par tous les 
pays qui ont a cceur la paix, le desarmement et la 
reduction de la tension internationale. L 'URSS est 
d 'accord pour que la traite d 'interdiction partielle 
soit immediatement etendu et applique aux essais 
souterrains d'armes nucleaires; elle a appuye les 
suggestions faites le 17 aoo.t 1965 par le repre­
sentant de la Republique arabe unie a la 224eme 
seance du Comite des dix-huit puissances ou il a 
propose que le traite d 'interdiction partielle soit 
etendu de fagon a englober les essais nucleaires 
souterrains depassant une intensite sismique de 
4, 75 et que les puissances nucleaires acceptent 
egalement un moratoire pour tous les autres essais 
sou terrains d 'armes nucleaires en attendant la con­
clusion d 'un accord d 'interdiction complete des essais 
d 'armes nucleaires. Cette proposition a ete reiteree 
par le Ministre des affaires etrangeres de la Re­
publique arabe unie a la presente session de lIAs­
semblee generale (1351eme seance plt~niere), et la 
delegation sovietique. conformement a la position 
qu'elle a enoncee dans son memorandum du 7 de­
cembre 1964, est toute prete a accepter cette pro­
position comme base de negociations. Mais il reste 
un obstacle a la solution du probleme del 'interdiction 
des essais souterrains d'armes nucleaires: c'est 
!'attitude adoptee par les Etats-Unis. 

9. Les Etats-Unis continuent a reclamer le droit 
d 'envoyer sur le territoire sovietique des inspecteurs 
ou controleurs etrangers. sous pretexte d 'enquetes 
sur des phenomE'mes souterrains suspects. Dans le 
memorandum qu 'ils ont presente a la Commission 
du desarmement le 29 avril 196511, ils disent qu'il 
reste 11 necessaire d'avoir des inspections sur place 
pour verifier que l 'interdiction des essais nucleaires 
souterrains est respectee 11

• L 'URSS ne peut accepter 
cette position, car divers Etats -parmi lesquels 
naturellement les Etats-Unis - possedent deja des 
instruments scientifiques assez sO.rs pour detecter 
les explosions nucH';aires, de sorte qu 'ils pourraient 
verifier, sans aucune inspection internationale, si un 
accord interdisant les essais sou terrains est effective­
ment observe. Il est evident egalement que, dans les 
circonstances actuelles, oil. aucun desarmement n 'a eu 
lieu, une verification par des inspecteurs etrangers 
ne ferait que servir les interets des milieux mili­
taristes qui essaient de penetrer. a des fins d 'espion­
nage, sur le territoire de l'Union sovietique et des 
autres pays pacifiques. 

10. A des moments divers, certains pays ont pre­
conise des discussions techniques comme moyen 
utile de juger de la possibilite de controler les 
essais souterrains. A cet egard, la delegation sovie­
tique a souligne a maintes reprises que, si 1 'on 
cherchait a exhumer 1 'idee discreditee d 'une solution 
du probleme de !'interdiction des essais souterrains 
sur une base technique, on ne ferait que compliquer 
le probleme et retarder indefiniment tout accord. 
Les negociations sur 1 'arret des essais d 'armes 
nucleaires dans 1 'atmosphere, dans 1 'espace extra­
atrnospherique et so us 1 'eau ont pietine pendant des 
mois a cause des divergences de vues sur des 
questions de controle et d'inspection, et il a fallu 

§}Voir Documents officiels de Ia Commission du desarmement, Sup­
plement de janvier a decembre 1965, document DC/214/Add.J. 
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que l'on aborde le probleme sous l'angle politique 
pour que le traite d 'interdiction partielle puisse etre 
conclu. Deux ans se sont ecoules depuis la signature 
de ce traite, et personne ne doute plus que les moyens 
nationaux de controle sont suffisants pour assurer son 
observation. La chose a faire est done d 'en etendre 
les dispositions de fac:;on qu 'elles s 'appliquent egale­
ment aux explosions nucli§aires souterraines. 

11. L'attitude que les Etats-Unis ont adoptee semble 
signifier qu 'Lts ne tiennent nullement a mettre fin 
aux essais sou terrains d 'armes nucleaires et qu 'ils 
entendent continuer a perfectionner leurs armes 

Litho in U.N. 

nucleaires au moyen d'essais souterrains. Une telle 
attitude dessert la cause de lapaixetdu desarmement 
et est contraire aux appels qui ont ete lances devant 
1' Assemblee generale pour qu 'il so it mis fin imme­
diatement a la proliferation des armes nucleaires. 
En revanche, un accord etendant aux essais souterrains 
!'application des dispositions du traite d 'interdiction 
partielle aiderait a freiner la course aux armements, 
et la delegation sovietique espere done que 1' AsE.em­
blee generale adoptera une resolution en ce sens a 
sa presente session. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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